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I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 

- Article 42 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée.  
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  

- Article 45  

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  

- Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.  
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  
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B. Jurisprudence constitutionnelle sur les lois organiques relatives au 
Sénat 

- Décision n° 85-195 DC du 10 juillet 1985, Loi organique modifiant le code électoral et relative à 
l'élection des députés  

 (...) 
SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE :  
4. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été délibérée et votée dans 
les conditions prévues par les alinéas 2 et 3 de l'article 46 précité de la Constitution ; que, faute d'accord entre 
les deux assemblées, la loi a été adoptée en dernière lecture par l'Assemblée nationale à la majorité 
absolue de ses membres ; qu'ainsi, il n'a pas été fait application du quatrième alinéa de l'article 46 précité 
selon lequel "les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux 
assemblées." ;  
5. Considérant que, par les termes "lois organiques relatives au Sénat" employés par l'article 46 de la 
Constitution, il faut entendre les dispositions législatives qui ont pour objet, dans les domaines réservés 
aux lois organiques, de poser, de modifier ou d'abroger des règles concernant le Sénat ou qui, sans se 
donner cet objet à titre principal, n'ont pas moins pour effet de poser, de modifier ou d'abroger des règles 
le concernant ; qu'en revanche, si une loi organique ne présente pas ces caractères, la seule circonstance 
que son application affecterait indirectement la situation du Sénat ou de ses membres ne saurait la faire 
regarder comme relative au Sénat ; 
 

- Décision n° 85-205 DC du 28 décembre 1985, Loi organique relative à la limitation du cumul des 
mandats électoraux et des fonctions électives par les parlementaires  

1. Considérant que la loi organique, dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, a pour objet de limiter le cumul des mandats électoraux 
et des fonctions électives par les parlementaires et de prévoir des mesures transitoires d'application ;  
2. Considérant que ce texte, pris dans le respect des dispositions de l'article 25 de la Constitution et dans la 
forme prévue à l'article 46 de la Constitution, n'est contraire à aucune disposition de la Constitution, 
 

- Décision n° 94-354 DC du 11 janvier 1995, Loi organique relative à la déclaration de patrimoine 
des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à 
ceux du Conseil constitutionnel  

1. Considérant que le texte de la loi organique qui est soumis au Conseil constitutionnel, a été adopté dans le 
respect de la procédure prévue à l'article 46 et notamment à son quatrième alinéa ; qu'il comporte sept 
articles ; 
 

- Décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001, Loi organique modifiant la date d'expiration des 
pouvoirs de l'Assemblée nationale  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, qui ne constitue pas une 
loi organique relative au Sénat, a été adoptée conformément aux règles de procédure prévues par l'article 46 
de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007, Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE LA LOI :  
1. Considérant que, conformément à l'article 74 de la Constitution, le projet de loi organique a fait l'objet d'une 
consultation de l'assemblée de la Polynésie française avant que le Conseil d'État ne rende son avis ; qu'ayant 
pour principal objet l'organisation d'une collectivité territoriale, il a été soumis en premier lieu au Sénat 
comme l'exige le second alinéa de l'article 39 de la Constitution ; que les prescriptions de l'article 46 de la 
Constitution ont également été respectées ; qu'en particulier, comme l'impose son quatrième alinéa, le 
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dernier alinéa de l'article 9 relatif au Sénat a été voté dans les mêmes termes par les deux assemblées ; 
qu'ainsi, la loi examinée a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par la Constitution pour 
une telle loi organique ; 
 

- Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009, Loi organique relative à la nomination des présidents 
des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel 
extérieur de la France 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 13 de la Constitution ; que cette loi, qui  ne constitue pas une loi organique relative au Sénat, a 
été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de l'article 46 de 
la Constitution ; 

 

- Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009, Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
des articles 34-1, 39, 44, 47 et 47-1 de la Constitution ; que cette loi, qui ne constitue pas une loi organique 
relative au Sénat, a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de 
l'article 46 de la Constitution ; 

- Décision n° 2009-586 DC du 30 juillet 2009, Loi organique prorogeant le mandat des membres du 
Conseil économique, social et environnemental 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 71 de la Constitution ; que cette loi a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par 
les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009, Loi organique relative à l'évolution institutionnelle de 
la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte 

4. Considérant que les titres Ier et II de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour 
principal objet de modifier la loi organique du 19 mars 1999 susvisée prise en application de l'article 77 de la 
Constitution à la suite de l'approbation par les populations consultées de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 
; que le projet dont sont issues les dispositions de ces titres a fait l'objet, dans les conditions prévues à l'article 90 
de la loi organique du 19 mars 1999, d'une consultation du Congrès de la Nouvelle-Calédonie avant que le 
Conseil d'État ne rende son avis ; qu'il a été délibéré en conseil des ministres et déposé en premier lieu sur le 
bureau du Sénat ; qu'il a été soumis à la délibération et au vote du Parlement dans les conditions prévues à 
l'article 46 de la Constitution ; qu'en particulier, comme l'impose son quatrième alinéa, le dixième alinéa 
de l'article 19 relatif au Sénat a été voté dans les mêmes termes par les deux assemblées ; qu'ainsi, les titres 
Ier et II de la loi organique ont été adoptés dans les conditions prévues par la Constitution ; 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 61-1 de la Constitution ; que cette loi a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues 
par les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
non seulement des articles 69 et 71 de la Constitution mais également de son article 39 ; qu'elle a été adoptée 
dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-609 DC du 12 juillet 2010, Loi organique relative à l'application du cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution 

1. Considérant que la loi organique soumise à l’examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution ainsi que sur celui de son article 27 ; qu’elle a été adoptée 
dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de l’article 46 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011, Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel comporte vingt-quatre 
articles ; qu'elle a été adoptée, à titre principal, sur le fondement de l'article 25 de la Constitution ; qu'elle 
comporte également des dispositions relevant de ses articles 6, 63, 74 et 77 ; que les règles de procédure fixées 
par les trois premiers alinéas de son article 46 ont été respectées ; qu'en outre, le paragraphe II de l'article 1er 
et l'article 17 de la loi organique, qui sont relatifs au Sénat, ont été votés dans les mêmes termes par les 
deux assemblées, comme l'impose le quatrième alinéa du même article 46 ; 
 

- Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012, Loi organique relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel comporte vingt-huit articles 
répartis en cinq chapitres distincts ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les 
trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-663 DC du 27 décembre 2012, Loi organique relative à la nomination du 
directeur général de la société anonyme BPI-Groupe  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 13 de la Constitution ; que cette loi a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par 
les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 

- Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013, Loi organique relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
du premier alinéa de l'article 25, du deuxième alinéa de l'article 72-1 et des articles 74 et 88-3 de la Constitution 
; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de l'article 
46 ; qu'en outre, l'article 2 de la loi organique a été voté dans les mêmes termes par les deux assemblées, comme 
l'impose la dernière phrase de l'article 88-3 ; 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel comporte seize articles ; 
qu'elle a été prise sur le fondement de l'article 6, du cinquième alinéa de l'article 13, de l'article 23, de l'article 
25, du dix-huitième alinéa de l'article 34, de l'article 57, et des articles 74 et 77 de la Constitution ; que cette loi 
a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas de l'article 46 de la 
Constitution ; 

- Décision n° 2013-677 DC du 14 novembre 2013, Loi organique relative à l'indépendance de 
l'audiovisuel public  

- SUR LA PROCÉDURE :  
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2. Considérant que le projet de loi organique relatif à l'indépendance de l'audiovisuel public a été déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale le 5 juin 2013 ; que le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur ce 
projet de loi organique le 8 juillet 2013 ; qu' après l' adoption de ce projet par l' Assemblée nationale, le 24 
juillet 2013, puis par le Sénat le 1er octobre 2013, le Gouvernement a provoqué la réunion d' une commission 
mixte paritaire qui a établi un texte sur les dispositions restant en discussion le 15 octobre 2013 ; que les 
conclusions de cette commission mixte paritaire ont été adoptées par le Sénat le 17 octobre 2013 et par l' 
Assemblée nationale le 31 octobre 2013 ;  
3. Considérant que les conclusions de cette commission mixte paritaire, que le Gouvernement a souhaité 
soumettre à l' approbation des assemblées en application du troisième alinéa de l' article 45 de la Constitution, 
ont été inscrites par la Conférence des présidents à l' ordre du jour de la séance du 17 octobre 2013 au Sénat, au 
cours d' une semaine « réservée par priorité et dans l' ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de l' action du 
Gouvernement et à l' évaluation des politiques publiques » en vertu du quatrième alinéa de l' article 48 de la 
Constitution ;  
4. Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 48 de la Constitution, si chaque assemblée est tenue 
de réserver une semaine de séance sur quatre par priorité au contrôle de l' action du Gouvernement et à l' 
évaluation des politiques publiques, le constituant n a pas pour autant entendu lui imposer que ladite semaine de 
séance leur fût entièrement consacrée ; qu'en outre, ainsi qu' il résulte du troisième alinéa du même article 48, le 
Gouvernement peut faire inscrire à l'ordre du jour de cette semaine de séance, par priorité, l'examen des projets 
de loi de finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale ; qu'en application des dispositions 
du même alinéa, il peut également, dès lors que cette semaine de séance est aussi consacrée au contrôle de l' 
action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques dans l' ordre fixé par l' assemblée, faire 
inscrire au même ordre du jour, par priorité, des textes transmis par l' autre assemblée depuis six semaines au 
moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d' autorisation visées à l' article 35 de la 
Constitution ;  
5. Considérant qu' au cours de la semaine du 13 au 19 octobre 2013 au Sénat, ont été inscrits à l' ordre du jour 
des séances des 15 et 16 octobre quatre débats portant sur le contrôle de l' action du Gouvernement et 
l'évaluation des politiques publiques ainsi que l' examen d' une proposition de résolution européenne ; qu'ont été 
inscrits à l' ordre du jour de la séance du 17 octobre 2013 non seulement l'examen de plusieurs textes législatifs 
mais également deux débats ; que l'inscription des conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet de 
loi organique relatif à l'indépendance de l' audiovisuel public à l'ordre du jour de la séance du 17 octobre 2013 
n'a ainsi méconnu aucune exigence constitutionnelle ;  
6. Considérant que la procédure d'examen de la loi organique relative à l'indépendance de l'audiovisuel 
public, qui a été adoptée conformément aux exigences des trois premiers alinéas de l'article 46 de la 
Constitution, n' est donc pas contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-681 DC du 5 décembre 2013, Loi organique portant application de l'article 11 de 
la Constitution  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
des articles 11 et 61 de la Constitution ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par 
les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
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II. Sur les incompatibilités entre fonctions électives (art. 1er, 
2 et 6 de la loi organique ; art. 1er de la loi ordinaire) 

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  
(...) 
 

2. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6  

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988, Loi organique relative à la transparence financière de la 

vie politique 

- SUR LE TITRE II : 
7. Considérant que le titre II du texte soumis au Conseil constitutionnel, qui est relatif aux membres du 
Parlement, comporte deux séries de dispositions, les unes applicables à l'ensemble des parlementaires, les autres 
concernant exclusivement les députés ; 
. En ce qui concerne les dispositions applicables à l'ensemble des parlementaires : 
8. Considérant que l'article 5, qui insère à cet effet un article L.O. 135-1 dans le code électoral, fait obligation à 
un député, dans les quinze jours qui suivent son entrée en fonctions, de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa situation patrimoniale ; qu'il est précisé 
au deuxième alinéa de l'article L.O. 135-1 qu'une nouvelle déclaration doit être déposée par l'intéressé avant 
l'expiration de son mandat ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation de fonction pour 
une cause autre que le décès, dans les quinze jours qui suivent la fin de ses fonctions ; que, selon le troisième 
alinéa de l'article L.O. 135-1, la déclaration donne lieu à la délivrance d'un récépissé ; que le quatrième alinéa de 
cet article donne compétence au bureau pour apprécier la variation des situations patrimoniales des députés ; que 
le cinquième alinéa de l'article L.O. 135-1 prévoit l'établissement, par le Président de l'Assemblée nationale, 
d'un rapport publié au Journal officiel, qui "peut comporter, le cas échéant, soit à son initiative, soit à la 
demande des intéressés, les observations des députés" ; 
9. Considérant que l'article 6 insére dans le code électoral un article L.O. 135-2 qui dispose que les déclarations 
de la situation patrimoniale, de même que les observations formulées par les députés, "ne peuvent être 
communiquées qu'à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités 
judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la 
vérité" ; 
10. Considérant que le premier alinéa de l'article L.O. 128 du code électoral, dans sa rédaction résultant de 
l'article 12, rend inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé l'une des déclarations de situation patrimoniale 
prévues au premier et au deuxième alinéas de l'article L.O. 135-1 ; 
11. Considérant que les articles L.O. 128 .alinéa 1), L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du code électoral sont, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article L.O. 296 de ce code, applicables aux sénateurs ; 
12. Considérant qu'une loi organique ne peut intervenir que dans les domaines et pour les objets limitativement 
énumérés par la Constitution ; 
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13. Considérant que le régime des inéligibilités applicable aux membres du Parlement relève, 
conformément au premier alinéa de l'article 25 de la Constitution, de textes ayant valeur de loi organique 
; qu'ainsi, ressortissent au domaine d'intervention d'une loi organique les dispositions du premier alinéa de 
l'article L.O. 128 du code électoral qui édictent une inéligibilité en cas d'absence de dépôt d'une des déclarations 
de situation patrimoniale prévues à l'article L.O. 135-1, ainsi que les dispositions des premier et deuxième 
alinéas de cet article qui déterminent tant le contenu de ces déclarations que les délais dans lesquels elles 
doivent être déposées ; 
14. Considérant, en revanche, que les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, ainsi que l'article L.O. 135-2, sont étrangers au domaine d'intervention d'une loi organique ; 
15. Considérant que, ni les dispositions ayant valeur de loi organique des articles L.O. 128 .alinéa 1) et L.O. 
135-1 .alinéas 1 et 2), ni les dispositions ayant valeur de loi des articles L.O. 135-1 .alinéas 3, 4 et 5) et L.O. 
135-2, ne sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 94-354 DC du 11 janvier 1995, Loi organique relative à la déclaration de patrimoine 
des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à 
ceux du Conseil constitutionnel 

(...) 
- SUR LES ARTICLES 1ER ET 2 : 
2. Considérant que le I de l'article premier qui modifie l'article L.O. 135-1 du Code électoral prévoit que chaque 
député, dans les deux mois suivant son entrée en fonction, est tenu de déposer auprès de la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique une déclaration de patrimoine ; qu'il précise que les biens doivent être 
évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit ; que 
la même obligation d'information s'applique aux modifications substantielles du patrimoine en cours de mandat, 
puis, à nouveau dans des conditions de délai déterminées, à l'issue du mandat, sauf dans le cas où une 
déclaration a été établie moins de six mois auparavant ; que ces dispositions sont, par l'effet du II de l'article 
premier, rendues applicables aux sénateurs à compter du prochain renouvellement triennal du Sénat, au fur et à 
mesure du renouvellement des séries ; qu'en outre, les conditions d'évaluation du patrimoine ainsi prévues par le 
premier alinéa de l'article L.0. 135-1 du code électoral sont applicables, par l'effet du I de l'article 3 de la loi n° 
62-1292 du 6 novembre 1962, susvisée, à l'élection du Président de la République ; 
3. Considérant que l'article 2 fait obligation à la Commission pour la transparence financière de la vie politique 
de saisir le bureau de l'Assemblée nationale du cas de tout député qui n'a pas déposé l'une des déclarations de 
patrimoine ainsi prévues ; qu'il prévoit que le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l'Assemblée 
nationale, constate, le cas échéant, l'inéligibilité encourue en application du premier alinéa de l'article L.O. 128 
du code électoral et déclare le député démissionnaire d'office ; 
4. Considérant que ces dispositions relatives au régime des inéligibilités qui ont un caractère organique en 
vertu de l'article 25 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 
- SUR L'ARTICLE 3 : 
5. Considérant que cet article a pour objet d'interdire à tout député de commencer à exercer une fonction de 
conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat, sauf dans l'exercice de professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
6. Considérant qu'en réservant le cas de ces professions, le législateur n'a pas, compte tenu de leurs conditions 
spécifiques d'exercice, méconnu le principe d'égalité ; que la prescription qu'il a édictée qui, relative au régime 
des incompatibilités revêt un caractère organique en vertu de l'article 25 de la Constitution, ne méconnaît aucun 
autre principe ni règle de valeur constitutionnelle ; 
- SUR LES ARTICLES 4, 5 et 6 : 
7. Considérant que l'article 4 réserve la possibilité pour un député d'accomplir tous les actes de la profession 
d'avocat devant la Cour de justice de la République comme devant la Haute Cour de justice ; que l'article 5 a 
pour objet de prendre en compte des qualifications nouvelles de crimes et délits prévues par le code pénal dans 
sa rédaction entrée en vigueur le 1er mars 1994 ; que le I de l'article 6 modifie l'article L.0. 151 du code 
électoral, en allongeant de quinze jours à deux mois le délai dans lequel le député doit se démettre des fonctions 
ou mandats incompatibles avec son mandat parlementaire ; que le II de cet article institue l'obligation pour 
chaque député de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale la liste des activités professionnelles ou 
d'intérêt général même non rémunérées qu'il envisage de conserver ou une déclaration attestant qu'il n'en exerce 
aucune ; qu'une telle obligation s'applique en cours de mandat à toute modification intervenue en ce domaine ; 
que le III de cet article prévoit qu'en cas de défaut de déclaration, le député est déclaré démissionnaire d'office 
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sans délai par le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du Garde des 
Sceaux, ministre de la justice ; 
8. Considérant que ces articles relatifs au régime des incompatibilités qui présentent un caractère 
organique ne méconnaissent aucune règle constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000, Loi relative à la limitation du cumul des mandats 
électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice  

-SUR L'INTERDICTION DU CUMUL DE FONCTIONS EXÉCUTIVES LOCALES :  
(...) 
5. Considérant, en troisième lieu, que les incompatibilités critiquées ne sont contraires ni à l'article 5 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : " La loi n'a le droit de défendre que 
les actions nuisibles à la Société. ", ni à son article 6 en vertu duquel : " Tous les Citoyens étant égaux à ses 
yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. " ; qu'il était en effet loisible au législateur de renforcer 
les incompatibilités entre fonctions électives, dès lors qu'il estimait que le cumul de fonctions exécutives 
locales ne permettait pas à leur titulaire de les exercer de façon satisfaisante ;  
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, le principe de libre 
administration des collectivités territoriales s'exerce " dans les conditions prévues par la loi " ; qu'il ne fait pas 
obstacle à ce que le législateur édicte une règle d'incompatibilité entre fonctions exécutives locales dans le but 
de favoriser leur plein exercice ;  
7. Considérant, en cinquième lieu, que sont dénoncées des " discriminations inacceptables " tenant aux " 
incohérences entre la loi organique et la loi ordinaire " ; que les requérants font ainsi valoir que " le maire d'une 
commune de moins de 3 500 habitants ne pourra pas être président de conseil régional ou départemental sauf s'il 
est parlementaire " ; qu'ils ajoutent que " ces incohérences ne peuvent pas être levées en combinant les 
dispositions des deux lois car, en application de l'article 25 de la Constitution, le régime des incompatibilités des 
parlementaires relève de la seule loi organique, supérieure à la loi ordinaire " ;  
8. Considérant que si, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution, le régime des incompatibilités 
des membres du Parlement ressortit au domaine d'intervention de la loi organique, les règles d'incompatibilité 
entre fonctions exécutives locales relèvent, quant à elles, de la loi ordinaire conformément à l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il appartenait dès lors au législateur ordinaire, comme il l'a fait aux articles 7, 14 et 16 de la loi 
déférée, de définir des règles limitant le cumul de fonctions exécutives locales ; que, dans le silence de la loi 
organique, ces règles s'appliqueront aux détenteurs desdites fonctions, qu'ils soient ou non parlementaires ; que 
la discrimination dénoncée n'existe donc pas ; que, par suite, le grief doit être rejeté ;  
9. Considérant, enfin, qu'il ne résulte ni de l'article 88-3 de la Constitution ni d'aucune autre règle 
constitutionnelle que le régime des incompatibilités applicables aux membres des organes délibérants des 
collectivités territoriales relèverait d'une loi constitutionnelle ; 
 
-SUR LES RÈGLES D'INCOMPATIBILITÉ APPLICABLES AUX REPRÉSENTANTS AU PARLEMENT 
EUROPÉEN :  
11. Considérant que les députés auteurs de la première saisine dénoncent la rupture d'égalité résultant d'un " 
régime plus sévère pour les parlementaires européens que pour les députés et les sénateurs " ; qu'ils font valoir à 
cet égard que les représentants au Parlement européen, à la différence des députés et des sénateurs, ne pourront 
exercer une fonction exécutive locale ; qu'en outre, les représentants au Parlement européen placés en cours de 
mandat dans un cas d'incompatibilité par l'acquisition d'un mandat électoral devront démissionner d'un des 
mandats antérieurs, alors que les députés et sénateurs pourront librement choisir entre mandats incompatibles ; 
qu'ils ajoutent que les parlementaires nationaux et les représentants au Parlement européen exercent la même 
mission de représentation ; que les sénateurs auteurs de la seconde saisine critiquent également l'" atteinte à la 
liberté des citoyens et à la liberté de l'élu " née de l'incompatibilité entre mandat de représentant au Parlement 
européen et fonction exécutive locale ;  
12. Considérant que les compétences spécifiques exercées par le Parlement européen sont différentes de celles 
de l'Assemblée nationale et du Sénat de la République, qui participent à l'exercice de la souveraineté nationale 
en vertu de l'article 3 de la Constitution ; qu'eu égard à la spécificité du mandat des représentants au 
Parlement européen et des contraintes inhérentes à son exercice, il était en particulier loisible à la loi 
ordinaire, dont relève leur situation, de décider que le cumul dudit mandat et d'une fonction exécutive 
locale ne permettrait pas à leur titulaire d'exercer l'un et l'autre de manière satisfaisante ; que doivent 
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être par suite rejetés les moyens tirés d'une rupture d'égalité entre représentants au Parlement européen 
et parlementaires nationaux ;  
 

- Décision n° 2000-427 DC du 30 mars 2000, Loi organique relative aux incompatibilités entre 
mandats électoraux  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de renforcer les 
incompatibilités entre le mandat parlementaire et les autres mandats électoraux, ainsi que de prévoir les mesures 
d'adaptation que justifie l'organisation particulière des territoires et collectivités territoriales à statut particulier 
d'outre-mer ; qu'en particulier, son article 3 insère dans le code électoral un article L.O. 141 ainsi rédigé : "Le 
mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'Assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants." ; qu'il était loisible à la loi organique de ne faire figurer, dans le 
dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, le mandat 
de conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit 
pas arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le seuil de 3 500 habitants 
détermine, en vertu de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode de scrutin pour 
l'élection des membres des conseils municipaux ;  
2. Considérant que la loi organique, adoptée dans le respect des dispositions des articles 25, 74 et 77 de la 
Constitution et conformément aux règles de procédure fixées par l'article 46 de celle-ci, n'est contraire à aucun 
principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle, 
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011, Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs 

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 25 DE LA CONSTITUTION : 
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 
. En ce qui concerne les conditions d'éligibilité et le régime des inéligibilités applicables à l'élection des députés 
et des sénateurs sur le territoire de la République : 
3. Considérant que l'article 1er de la loi organique, dans son paragraphe I, remplace les articles L.O. 127 à L.O. 
130, L.O. 130 1, L.O. 131 et L.O. 133 du code électoral par les articles L.O. 127 à L.O. 132 relatifs aux 
conditions d'éligibilité et aux inéligibilités applicables aux élections des députés ; que, dans son paragraphe II, il 
modifie l'article L.O. 296 pour abaisser de trente à vingt-quatre ans l'âge pour être élu au Sénat ; 
5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces exigences constitutionnelles que les dispositions fixant une 
inéligibilité sont d'interprétation stricte ; qu'ainsi, une inéligibilité ne saurait valoir pour l'ensemble du territoire 
national que de manière expresse ; 
7. Considérant, en second lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement ; qu'en fixant la liste des inéligibilités aux mandats parlementaires, le 
paragraphe II de l'article L.O. 132 a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre 
les exigences constitutionnelles précitées ; 
8. Considérant que, sous la réserve mentionnée au considérant 6, l'article 1er de la loi organique n'est pas 
contraire à la Constitution ; qu'il en est de même de l'article 4 de la loi organique qui tire les conséquences, pour 
les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, des dispositions 
du paragraphe II de l'article L.O. 132 du code électoral ; 
(...) 
. En ce qui concerne les autres dispositions relevant de l'article 25 de la Constitution : 
12. Considérant que les dispositions des articles 2, 3, 5, 9, 13 et 16 de la loi organique ainsi que celles du 
paragraphe I de son article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

14 
 



- Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013, Loi organique relative à l'élection des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DU PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 25 DE LA 
CONSTITUTION :  
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ;  
3. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie l'article L.O. 141 du code électoral ; qu'il inclut, pour 
toutes les communes soumises au mode de scrutin prévu au chapitre III du titre IV du livre premier du code 
électoral, le mandat de conseiller municipal parmi les mandats dont l'exercice n'est compatible avec le mandat 
de député que dans la limite d'un seul ; que l'article 24 de la loi relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, adoptée par le Parlement le 17 avril 2013, étend à toutes les communes de 1 000 habitants et plus le 
mode de scrutin prévu au chapitre III du titre IV du livre premier du code électoral, actuellement applicable aux 
communes de 3 500 habitants et plus ; qu'il est loisible à la loi organique de ne faire figurer, dans le 
dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, le mandat 
de conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit 
pas arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce dès lors que le seuil de 1 000 habitants 
détermine, en vertu de la nouvelle rédaction de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode 
de scrutin pour l'élection des membres des conseils municipaux ;  
4. Considérant que le paragraphe I de l'article 8 de la loi organique prévoit que l'article 1er de celle-ci s'applique 
à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant sa promulgation ; que l'article 
51 de la loi précitée adoptée par le Parlement le 17 avril 2013 prévoit une application des dispositions de l'article 
24 de cette loi à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux ; que, par suite, les 
dispositions de loi ordinaire auxquelles renvoie l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel sont rendues applicables, à compter du prochain renouvellement général des conseils 
municipaux, dans leur rédaction résultant de la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date de 
l'adoption définitive de la présente loi organique ;  
5. Considérant que le paragraphe IV de l'article 8 de la loi organique prévoit que l'article 1er de cette loi est 
applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ;  
6. Considérant que l'article 1er ainsi que les paragraphes I et IV de l'article 8 en ce qu'ils font référence à cet 
article 1er sont conformes à la Constitution qui réserve à la loi organique la fixation du régime des 
incompatibilités des membres du Parlement ; 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DU PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 25 DE 
LA CONSTITUTION :  
19. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ;  
. En ce qui concerne l'article 1er :  
- Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à leur 
publicité :  
(...) 
25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de 
fixer les règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre 
compétent pour fixer les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du 
Parlement et à la prévention des conflits d'intérêts ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 

15 
 



à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ;  
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers 
divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les 
bateaux et les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; 
qu'en retenant la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la 
déclaration de situation patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une 
valeur substantielle, avec en particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat 
d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du 
code électoral de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute 
autorité qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre 
du Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité 
toute observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation 
patrimoniale ; que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent 
l'action du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du 
Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du 
Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par 
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les électeurs, n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné 
au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014, Loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles  

- SUR L'ARTICLE 26 :  
56. Considérant que l'article 26 de la loi déférée introduit dans la troisième partie du code général des 
collectivités territoriales relative au département un livre VI intitulé « Métropole de Lyon » qui comprend les 
articles L. 3611-1 à L. 3663-8 ;  
57. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3611-1 introduit dans le code général des collectivités territoriales 
par l'article 26 de la loi déférée « il est créé une collectivité à statut particulier, au sens de l'article 72 de la 
Constitution, dénommée "métropole de Lyon", en lieu et place de la communauté urbaine de Lyon et, dans les 
limites territoriales précédemment reconnues à celle-ci, du département du Rhône » ;  
58. Considérant que l'article L. 3631-8 introduit dans le code général des collectivités territoriales par l'article 26 
de la loi est relatif au régime d'incompatibilités applicable au président du conseil de la métropole ; que son 
premier alinéa prévoit que « les fonctions de président du conseil de la métropole sont incompatibles avec 
l'exercice de la fonction de président d'un conseil régional ou de celle de président d'un conseil général » ;  
59. Considérant que, selon les requérants, en ne prévoyant pas de consulter les électeurs inscrits dans les 
collectivités intéressées alors qu'en vertu de l'article 26 la métropole de Lyon, collectivité à statut particulier, se 
substitue à la communauté urbaine de Lyon et au département du Rhône sur le territoire de la métropole, le 
législateur a méconnu les dispositions de l'article 72-1 de la Constitution ; que les dispositions de l'article L. 
3631-8 du code général des collectivités territoriales dans leur rédaction résultant de l'article 26, en ne fixant pas 
d'incompatibilité entre la fonction de président du conseil de la métropole et celle de maire, créeraient « une 
inégalité devant le suffrage selon qu'on est maire, président de conseil général ou de conseil régional » ;  
60. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « Lorsqu'il 
est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son organisation, il 
peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités intéressées. La modification 
des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les 
conditions prévues par la loi » ;  
61. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le constituant n'a pas imposé au législateur de prévoir la 
consultation des électeurs inscrits dans les collectivités intéressées lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité 
territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son organisation ainsi que lorsque sont modifiées les 
limites des collectivités territoriales ; que, dès lors, en ne prévoyant pas la consultation des électeurs inscrits 
dans les collectivités intéressées lors de la création de la métropole de Lyon, l'article L. 3611-1, inséré dans le 
code général des collectivités territoriales par l'article 26 de la loi déférée, n'a pas méconnu les dispositions de 
l'article 72-1 de la Constitution ; que cet article L. 3611-1 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
62. Considérant, en second lieu, que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, d'autre part, en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles concernant le régime électoral 
des assemblées locales ainsi que « les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives 
des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales » ;  
63. Considérant qu'afin de permettre aux titulaires de fonctions exécutives locales de les exercer de façon 
satisfaisante, le législateur a prévu aux articles L. 2122-4, L. 3122-3, L. 4133-3 et L. 4422-19 du code général 
des collectivités territoriales que sont incompatibles entre elles les fonctions de maire, de président du conseil 
général, de président du conseil régional et de président du conseil exécutif de Corse ; qu'à compter du 1er 
janvier 2015, la métropole de Lyon exerce de plein droit, en application de l'article L. 3641-2 introduit dans le 
même code par l'article 26, les compétences que les lois, dans leurs dispositions non contraires à celle qui est 
déférée, attribuent au département ; qu'ainsi le président du conseil de la métropole de Lyon exerce 
notamment toutes les attributions d'un président de conseil général ;  
64. Considérant que, si le législateur pouvait, à titre transitoire et afin de permettre la mise en place des 
institutions de la métropole de Lyon, ne pas prévoir d'incompatibilité entre les fonctions de président du conseil 
de cette métropole et celles de maire, il ne pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, et en l'absence de 
toute différence de situation pouvant justifier une différence de traitement au regard de l'objectif poursuivi par 
les règles prévues aux articles L. 2122-4, L. 3122-3, L. 4133-3 et L. 4422-19 du code général des collectivités 
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territoriales sur l'interdiction de cumul de fonctions exécutives locales, prévoir de façon pérenne que les 
fonctions de maire ne sont pas incompatibles avec celles de président du conseil de la métropole de Lyon ; que, 
dès lors, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 3631-8 introduit dans le code général des 
collectivités territoriales par l'article 26 de la loi déférée ne sauraient être interprétées comme autorisant, 
à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la 
métropole de Lyon, le cumul des fonctions de président du conseil de cette métropole et de maire ; que, 
sous cette réserve applicable à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux 
suivant la création de la métropole de Lyon, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 3631-8 ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
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III. Sur les incompatibilités avec les fonctions publiques non 
électives et avec les activités professionnelles  (art. 3, 4 et 

5 de  la loi organique ; art. 1er de la loi ordinaire) 

A. Norme de référence  

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  
(...) 
 

2. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6  

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code des 

communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales  

(...) 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 260 bis du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
:  
5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : «  La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, 
tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ». Et qu'aux 
termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux 
yeux de la loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans 
autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ;  
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote 
et l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou 
l'indépendance de l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par 
catégories des électeurs ou des éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour 
l'élection des conseillers municipaux ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
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9. Considérant que doivent être déclarées contraires à la Constitution, par voie de conséquence, les dispositions 
qui, aux articles L. 265 et L. 268 du code électoral, font application de la règle posée à l'article L. 260 bis ; 
 

- Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000, Loi relative à la limitation du cumul des mandats 
électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice  

-SUR LES INCOMPATIBILITÉS AVEC DES FONCTIONS PROFESSIONNELLES :  
13. Considérant que l'article 3 de la loi déférée rend la fonction de président d'une chambre consulaire 
incompatible avec les mandats locaux énumérés par son article 2 ; que ses articles 7, 14 et 16 édictent une 
incompatibilité entre les fonctions de juge des tribunaux de commerce et les fonctions de maire, de président 
d'un conseil général et de président d'un conseil régional ; qu'au titre des dispositions d'adaptation relatives à 
l'outre-mer, l'incompatibilité des fonctions de juge des tribunaux de commerce ou des tribunaux mixtes de 
commerce est prévue par les articles 25, 27 et 31 avec les fonctions de maire en Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Mayotte, ainsi que par l'article 28 avec les fonctions de président du conseil général et 
de maire à Saint-Pierre et Miquelon ;  
14. Considérant que les auteurs des saisines critiquent ces dispositions au motif qu' " édicter une incompatibilité 
sur l'ensemble du territoire national, et non pas limitée au ressort où sont exercées les fonctions... apparaît 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi " ;  
15. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou 
fonctions électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de 
fonctions publiques doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 
1789, par la nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou 
l'indépendance des juridictions contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ;  
16. Considérant que cette justification fait défaut dès lors que les incompatibilités critiquées ne sont pas, en 
l'espèce, limitées aux cas où le ressort géographique de la collectivité territoriale coïncide, en tout ou partie, 
avec celui de la chambre consulaire ou du tribunal de commerce ;  
17. Considérant qu'il y a lieu en conséquence de déclarer contraires à la Constitution l'article 3, ainsi que les 
dispositions relatives aux incompatibilités applicables aux fonctions de juge des tribunaux de commerce et des 
tribunaux mixtes de commerce prévues par les articles 7, 14, 16, 25, 27, 28 et 31 de la loi déférée ; 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

. En ce qui concerne l'article 2 :  
42. Considérant que l'article 2 de la loi organique est relatif aux incompatibilités des membres du Parlement ; 
qu'il modifie les articles L.O. 140, L.O. 144, L.O. 145, L.O. 146, L.O. 146-1, L.O. 149, L.O. 151-1, L.O. 151-2 
et L.O. 151-3 du code électoral applicables aux députés et, en vertu de l'article L.O. 297 du même code, aux 
sénateurs ;  
43. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions 
publiques doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la 
nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou l'indépendance des juridictions 
contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ;  
44. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 complète l'article L.O. 140 du code électoral pour prévoir que 
« le mandat de député est également incompatible avec l'exercice de fonctions juridictionnelles autres que celles 
prévues par la Constitution et avec l'exercice de fonctions d'arbitre, de médiateur ou de conciliateur » ;  
45. Considérant que le paragraphe II de l'article 2 complète l'article L.O. 144 du même code relatif à la 
possibilité de cumuler l'exercice d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement avec le mandat de 
député pour une durée n'excédant pas six mois en précisant que « l'exercice de cette mission ne peut donner lieu 
au versement d'aucune rémunération, gratification ou indemnité » ;  
46. Considérant que le paragraphe III de l'article 2 modifie l'article L.O. 145 du code électoral ; qu'aux termes 
du deuxième alinéa de l'article L.O. 145 ainsi modifié : « Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont 
incompatibles avec le mandat de député les fonctions de membre de conseil d'administration exercées dans les 
entreprises nationales et établissements publics nationaux, ainsi que les fonctions exercées au sein d'une autorité 
administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ; qu'en vertu du troisième alinéa de ce 
même article, la fonction de président d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique 
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indépendante est incompatible avec le mandat de député ; que le dernier alinéa de ce même article dispose qu'un 
député désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur ne peut percevoir à ce titre aucune 
rémunération, gratification ou indemnité ;  
47. Considérant que les dispositions des paragraphes I, II et III de l'article 2 ne sont pas contraires aux exigences 
découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
48. Considérant que le paragraphe IV de l'article 2 modifie l'article L.O. 146 du code électoral relatif à 
l'incompatibilité du mandat parlementaire avec les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans des sociétés ou 
entreprises travaillant essentiellement pour des personnes publiques ; qu'en vertu du 2° du paragraphe IV 
modifiant le 2° de l'article L.O. 146, le mandat parlementaire est incompatible avec les fonctions de direction 
susénoncées exercées dans les sociétés ayant « principalement », et non plus « exclusivement », un objet 
financier et faisant publiquement appel à l'épargne ; qu'en vertu du 3° de l'article L.O. 146 modifié par le 3° du 
paragraphe IV, le mandat parlementaire est incompatible avec ces mêmes fonctions exercées dans les sociétés 
ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services « 
destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part » de l'État, d'une 
collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un État étranger ; que le 5° du 
paragraphe IV de l'article 2 insère un 6° dans l'article L.O. 146 qui rend incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de direction exercées dans des sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif 
sur une société, une entreprise ou un établissement mentionnés aux 1° à 4° de cet article ;  
49. Considérant que, par ces dispositions qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, le législateur organique a 
entendu rendre plus rigoureux le régime d'incompatibilité entre le mandat parlementaire et l'exercice 
d'une fonction de direction au sein d'une entreprise ou d'un organisme travaillant de façon substantielle 
pour une personne publique ; qu'il n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; 
50. Considérant que le paragraphe V de l'article 2 de la loi organique modifie l'article L.O. 146-1 du code 
électoral ;  
51. Considérant qu'aux termes de la première phrase du paragraphe I de l'article L.O. 146-1 : « Il est interdit à 
tout député d'exercer une activité professionnelle qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat » ; qu'en 
vertu de la seconde phrase du paragraphe I « cette interdiction n'est pas applicable aux travaux scientifiques, 
littéraires ou artistiques » ; que, sous réserve de cette exception, l'interdiction pour un parlementaire d'exercer 
une activité professionnelle qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat s'applique à toute activité 
professionnelle quelle que soit sa nature ;  
52. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article L.O. 146-1 du même code : « Il est interdit à tout 
député d'exercer une fonction de conseil, sauf dans le cadre d'une profession libérale soumise à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et qu'il exerçait avant le début de son mandat » ; que cette 
disposition a pour objet d'interdire à un parlementaire de continuer à exercer une fonction de conseil, quelle 
qu'en soit la nature, lorsqu'il ne l'exerçait pas avant le début de son mandat dans le cadre d'une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ;  
53. Considérant que le législateur a institué des interdictions qui, par leur portée, excèdent manifestement ce qui 
est nécessaire pour protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou prévenir les risques de 
confusion ou de conflits d'intérêts ; que le paragraphe V de l'article 2 de la loi organique déférée et, par voie de 
conséquence le paragraphe XI du même article 2 relatif à l'entrée en vigueur des dispositions de ce paragraphe 
V doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
54. Considérant que le paragraphe VI de l'article 2 de la loi organique, en supprimant à l'article L.O. 149 du 
code électoral les mots « dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection », interdit à un avocat 
investi d'un mandat parlementaire de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux articles L.O. 145 et L.O. 146 du même code, c'est-à-dire les entreprises nationales, les 
établissements publics nationaux ainsi que les entreprises ou organismes travaillant de façon substantielle pour 
une personne publique ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
55. Considérant que le paragraphe VII de l'article 2 de la loi organique modifie l'article L.O. 151-1 du code 
électoral, et prévoit que lorsqu'un parlementaire « occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 
2° de l'article L.O. 142, il est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans 
la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits 
à pension » ;  
56. Considérant que le paragraphe VIII de l'article 2 modifie l'article L.O. 151-2 du code électoral en 
supprimant, par son 1°, le premier alinéa de cet article relatif à la déclaration des activités professionnelles ou 
d'intérêt général que devait déposer le député sur le Bureau de l'Assemblée nationale ; que la première phrase du 
deuxième alinéa de cet article L.O. 151-2, résultant du 2° du paragraphe VIII de l'article 2 précise que « le 
Bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général mentionnées par 
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les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application du 11° du III de l'article L.O. 135-1, sont 
compatibles avec le mandat parlementaire » ;  
57. Considérant que le paragraphe IX de l'article 2 de la loi organique tire les conséquences de la suppression de 
la déclaration des activités professionnelles ou d'intérêt général que devait déposer le député sur le Bureau de 
l'Assemblée nationale en vertu de l'article L.O. 151-2 du code électoral, en supprimant à l'article L.O. 151-3 du 
même code la mention de cette déclaration ;  
58. Considérant que le paragraphe X de l'article 2 prévoit que les dispositions des paragraphes I à VII entrent en 
vigueur à compter « s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, 
s'agissant des sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur » ;  
59. Considérant que les dispositions des paragraphes VI à X de l'article 2 de la loi organique sont conformes à la 
Constitution ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

22 
 



IV. Sur la résolution des incompatibilités (art. 6 de la loi 
organique, art. 1er de la loi ordinaire) 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle sur les sanctions ayant le caractère 
d'une punition  

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

(...) 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité 
des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé 
le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
 

- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral]  

(...) 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 
électoral vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des 
personnes dépositaires de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un 
mandat électif public ; qu'elle emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une 
durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine 
privative de l'exercice du droit de suffrage est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que 
le juge qui décide de ces mesures ait à la prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la 
durée ; que, même si l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité 
dans les conditions définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle 
seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, 
l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2011-117 QPC du 8 avril 2011, M. Jean-Paul H. [Financement des campagnes 
électorales et inéligibilité] 

- SUR LES ARTICLES L. 52-11-1 ET L. 341-1 DU CODE ÉLECTORAL :  
9. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  
10. Considérant que l’article L. 52-11-1 a été inséré dans le code électoral par l’article 6 de la loi du 19 
janvier 1995 susvisée ; qu’il prévoit que le remboursement forfaitaire partiel des dépenses électorales 
n’est versé ni aux candidats qui n’ont pas respecté les règles de financement des campagnes électorales 
prévues par les articles L. 52-11 et L. 52-12 ni à ceux qui ont obtenu moins de 5 % des suffrages exprimés 
au premier tour de scrutin ; que cette disposition n’institue pas une sanction ayant le caractère d’une 
punition ; que les griefs tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 sont donc 
inopérants ; que, comme l’a jugé le Conseil constitutionnel au considérant 2 de sa décision du 11 janvier 1995 
susvisée, l’article L. 52-11-1 n’est contraire à aucune règle ni à aucun principe à valeur constitutionnelle dès lors 
qu’il ne conduit pas à l’enrichissement d’une personne physique ou d’une personne morale ;  
11. Considérant qu’en ouvrant au juge la possibilité de déclarer inéligible pendant un an le candidat à l’élection 
des conseillers régionaux « qui n’a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits 
par l’article L. 52-12 et celui dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit », l’article L. 341-1 du code 
électoral lui permet de tenir compte, dans le prononcé de cette inéligibilité, des circonstances de chaque espèce ; 
qu’en tout état de cause, cette disposition ne méconnaît pas les principes de proportionnalité et 
d’individualisation des peines ; 
 

- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012, M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ;  
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés 
se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une 
fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 
maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces 
conditions, si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence 
de référence expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne 
méconnaît pas le principe de la légalité des délits ; 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif et aux droits de la 
défense : 
49. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, la décision de la Haute autorité, prévue par le deuxième alinéa 
du paragraphe I de l'article 5, d'assortir la publication d'une déclaration de situation patrimoniale ou d'une 
déclaration d'intérêts d'un membre du Gouvernement d'une appréciation quant à l'exhaustivité, à l'exactitude et à 
la sincérité de cette déclaration, la décision de cette autorité, prévue par le second alinéa de son article 7, de 
publier au Journal officiel un rapport spécial relatif à l'évolution de la situation patrimoniale, l'injonction 
prononcée par cette autorité, en application de l'article 10 ou du 2° du paragraphe I de l'article 20, 
tendant à faire cesser une situation de conflit d'intérêts et les avis d'incompatibilité prévus par l'article 23 
ne constituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, d'autre part, aucune des dispositions 
qui prévoient ces décisions et avis et en organisent les modalités n'a pour objet ou pour effet d'inverser la charge 
de la preuve quant à l'existence des situations de fait dont ces décisions supposent le constat et à l'appréciation 
de ces situations au regard des règles relatives aux conflits d'intérêts et aux incompatibilités ; 
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50. Considérant, en second lieu, que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique est une autorité 
administrative ; qu'aucune des dispositions contestées n'a pour effet de porter atteinte au droit de contester les 
décisions de cette autorité devant la juridiction compétente ;  
51. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte aux droits de la défense et au droit 
à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;   
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V. Sur le remplacement des parlementaires (art. 8 de la loi 
organique)  

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de 
vacance du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou 
partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation 
par eux de fonctions gouvernementales.  
(...) 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008, Loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes 

au mandat de conseiller général  

1. Considérant que la loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général 
comporte un article unique ; que celui-ci modifie l'article L. 221 du code électoral, relatif au remplacement des 
conseillers généraux, en insérant dans son premier alinéa un renvoi à l'article L.O. 151-1 du même code ; qu'il 
prévoit ainsi que, lorsqu'un parlementaire élu conseiller général démissionne de ce dernier mandat pour cause de 
cumul, son remplaçant lui succède sans qu'il soit besoin d'organiser une élection partielle  

 (...) 
4. Considérant, en deuxième lieu, que les électeurs connaissent, dès la déclaration de candidature, tant 
l'identité des candidats que celle de leurs remplaçants éventuels ; qu'ils n'ignorent pas si le candidat est, 
par ailleurs, déjà parlementaire ; que, par suite, la loi déférée ne porte pas atteinte à leur liberté de choix ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que la loi est précise et non équivoque ; qu'elle ne méconnaît donc pas 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'un élu local qui choisit, pour respecter la législation relative au cumul, 
d'abandonner son mandat de conseiller général à la suite de son élection au Parlement, et un parlementaire élu 
conseiller général, qui renonce à ce dernier mandat pour le même motif, ne sont pas dans une situation identique 
; que le législateur pouvait, par suite, sans méconnaître le principe d'égalité, se borner à modifier la règle de 
remplacement du parlementaire en situation d'incompatibilité du fait de son élection au conseil général ;  
7. Considérant, enfin, que la loi ne favorise pas, par elle-même, les manœuvres électorales ; qu'il appartiendrait 
au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la candidature d'un parlementaire qui n'aurait jamais eu 
l'intention de siéger au conseil général, à la seule fin de faciliter l'élection de son remplaçant, a ou non altéré, 
dans les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin ; 
8. Considérant qu'il s'ensuit que la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution, 
 

- Décision n° 2008-572 DC du 08 janvier 2009, Loi organique portant application de l'article 25 de 
la Constitution  

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DU DEUXIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 25 DE LA 
CONSTITUTION :  
4. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 25 de la Constitution, la loi organique " fixe 
également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance du siège, 
le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée à 
laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de fonctions 
gouvernementales " ;  
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5. Considérant que les articles 2, 3 et 4 de la loi organique modifient les dispositions des articles L.O. 176, L.O. 
319 et L.O. 320 du code électoral respectivement applicables aux députés, aux sénateurs élus au scrutin 
majoritaire et à ceux élus à la représentation proportionnelle ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa des articles L.O. 176 et L.O. 319 fixe les règles de 
remplacement des parlementaires élus au scrutin majoritaire en cas de décès, d'acceptation des fonctions de 
membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement ; que le premier alinéa de l'article L.O. 320 fait de même pour les sénateurs élus au 
scrutin de liste dont le siège devient vacant pour toute autre cause que l'acceptation de fonctions 
gouvernementales ; que la première phrase du second alinéa des articles L.O. 176 et L.O. 319 et le deuxième 
alinéa de l'article L.O. 320 fixent les règles de remplacement temporaire des députés et sénateurs en cas 
d'acceptation de fonctions gouvernementales en précisant que le remplacement temporaire prend fin à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions ministérielles ; que ces dispositions ne sont 
pas contraires à la Constitution ;  
7. Considérant, en second lieu, que les deux dernières phrases du second alinéa des articles L.O. 176 et L.O. 319 
et le dernier alinéa de l'article L.O. 320 disposent que, si le parlementaire qui a accepté des fonctions 
gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son mandat avant l'expiration d'un délai d'un mois suivant la 
cessation de ces fonctions, son remplacement devient définitif ;  
8. Considérant qu'en autorisant ainsi le député ou le sénateur ayant accepté des fonctions gouvernementales à 
conférer un caractère définitif à son remplacement, ces dispositions ont méconnu le deuxième alinéa de l'article 
25 de la Constitution qui ne prévoit, dans ce cas, qu'un remplacement temporaire ; 
 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

. En ce qui concerne l'article 15 :  
17. Considérant que l'article 15 modifie l'article L. 221 du code électoral relatif au remplacement des 
conseillers généraux ; que le premier alinéa de l'article L. 221, dans sa nouvelle rédaction, prévoit qu'en cas de 
démission d'office déclarée en application de l'article L. 118-3 du même code ou en cas d'annulation de 
l'élection d'un binôme de candidats, il est procédé à une élection partielle dans le délai de trois mois à compter 
de cette déclaration ou de cette annulation ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 221, le conseiller 
départemental dont le siège devient vacant pour toute autre cause est remplacé par la personne élue en même 
temps que lui à cet effet ; que le troisième alinéa prévoit que lorsque le remplacement d'un conseiller 
départemental n'est plus possible en application du deuxième alinéa, le siège demeure vacant ; que, toutefois, 
selon le même troisième alinéa, lorsque les deux sièges d'un canton sont vacants, une élection partielle est 
organisée dans le délai de trois mois à compter de la dernière vacance ; que, selon le quatrième alinéa de l'article 
L. 221, dans les six mois précédant le renouvellement des conseils départementaux, il n'est procédé à aucune 
élection partielle ;  
18. Considérant que, selon les députés requérants, en définissant les conditions de remplacement d'un conseiller 
départemental, ainsi que les causes qui peuvent conduire à l'organisation d'élections partielles, l'article 15 
permet qu'un conseil départemental délibère, le cas échéant, alors que la moitié de ses sièges sont vacants ; 
qu'une telle situation rendrait en outre impossible l'élection du président de ce conseil ; qu'ainsi, cet article 
porterait atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la sincérité du scrutin ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles « concernant le régime 
électoral. . . des assemblées locales » ; que le même article réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » ;  
20. Considérant qu'en application de ces dispositions, il appartient à la loi de fixer le délai dans lequel il doit être 
procédé à des élections partielles au conseil départemental ; que, cependant, les modalités retenues par le 
législateur ne doivent pas conduire à ce que soient remises en cause les conditions d'exercice de la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
21. Considérant que les dispositions de l'article 15 de la loi déférée peuvent aboutir à ce que plusieurs sièges 
demeurent vacants dans un conseil départemental, sans qu'il soit procédé à une élection partielle lorsque, pour 
chacun de ces sièges, le conseiller départemental puis son remplaçant ont démissionné, sont décédés ou ont été 
déclarés inéligibles pour une cause qui leur est propre ; que cette vacance peut durer jusqu'à six ans ; que, 
nonobstant le caractère limité des hypothèses dans lesquelles une telle vacance peut survenir, sans qu'il soit 
procédé à une élection partielle, les modalités retenues par le législateur pourraient laisser plusieurs sièges 
vacants pendant toute la durée du mandat ; que, dans certains cas, le dispositif prévu par la loi pourrait 
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conduire à ce que le fonctionnement normal du conseil départemental soit affecté dans des conditions 
remettant en cause l'exercice de la libre administration des collectivités territoriales et le principe selon 
lequel elles s'administrent librement par des conseils élus ;  
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que le 
troisième alinéa de l'article L. 221 du code électoral doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, 
pour le surplus, l'article 15 doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
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VI. Sur les dispositions applicables dans les collectivités 
d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie (art. 11 de la loi 

organique ; art. 4 de la loi ordinaire) 

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

- Article 72-3 

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de 
liberté, d'égalité et de fraternité.  
La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-
et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et 
les régions d'outre-mer, et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 
73, et par l'article 74 pour les autres collectivités.  
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII.  

- Article 74  

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  - les compétences de cette collectivité 
; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences de l'État ne peut porter sur les 
matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le cas échéant, par la loi 
organique ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de 
son assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
 
Titre XIII - DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES A LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

- Article 77  

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  
- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  
Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer.  

29 
 



B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000, Loi relative à la limitation du cumul des mandats 

électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice  

- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER : 
. En ce qui concerne la Polynésie française :  
22. Considérant que les dispositions du sixième alinéa de l'article 25 de la loi déférée et du cinquième alinéa de 
son article 27 rendent les fonctions de président et de membre du gouvernement de la Polynésie française 
incompatibles avec celles de maire d'une commune de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ;  
23. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 74 de la Constitution : " Les statuts des territoires 
d'outre-mer sont fixés par des lois organiques qui définissent, notamment, les compétences de leurs institutions 
propres... " ; que, dès lors, ressortissent au domaine de la loi organique les règles d'incompatibilité applicables 
aux titulaires des fonctions de président et de membre du gouvernement de la Polynésie française ; que, 
toutefois, le rappel ou la simple application par la loi ordinaire d'une règle fixée par la loi organique ne constitue 
pas une violation de la Constitution ;  
24. Considérant que l'article 11 de la loi organique examinée par ailleurs par le Conseil constitutionnel soumet 
le président du gouvernement de la Polynésie française aux règles d'incompatibilité applicables à un président 
de conseil général de département ; que les articles 7 et 14 de la loi déférée prévoient l'incompatibilité entre les 
fonctions de maire et celles de président de conseil général de département ; que, dès lors, les articles 25 et 27, 
en tant qu'ils interdisent l'exercice par le président du gouvernement de la Polynésie française des fonctions de 
maire, ne font qu'appliquer une règle fixée par la loi organique ;  
25. Considérant, en revanche, que l'article 12 de la loi organique soumise au Conseil constitutionnel exclut 
expressément, pour l'application des règles d'incompatibilité avec les fonctions de maire, les membres du 
gouvernement de la Polynésie française de l'assimilation aux fonctions de président de conseil général 
prévue par l'article 11 de la même loi ; que, dès lors, les articles 25 et 27 de la loi déférée ne pouvaient 
prévoir une telle incompatibilité;  
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, comme 
adoptées selon une procédure non conforme à celle-ci, les dispositions applicables aux membres du 
gouvernement de la Polynésie française figurant au sixième alinéa de l'article 25 de la loi déférée et au 
cinquième alinéa de son article 27 ;  
. En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie :  
27. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 77 de la Constitution, il appartient au législateur 
organique de déterminer " les règles d'organisation et de fonctionnement de la Nouvelle-Calédonie " ; que ces 
règles comprennent notamment le régime des incompatibilités applicables au président et aux membres du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, ainsi qu'au président d'une assemblée de province ; que, dès lors, les 
dispositions du sixième alinéa de l'article 25 et du cinquième alinéa de l'article 27 de la loi déférée prévoyant 
l'incompatibilité de ces fonctions avec celles de maire ne seraient conformes à l'article 77 de la Constitution qu'à 
condition de se borner à rappeler ou à appliquer des règles fixées par une loi organique ;  
28. Considérant que de telles règles ne figurent ni dans la loi organique soumise par ailleurs au Conseil 
constitutionnel, ni dans la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; que, si les articles 112 et 196 de cette 
dernière soumettent les membres du gouvernement de Nouvelle-Calédonie aux règles d'incompatibilité 
applicables aux conseillers généraux et assujettissent le président de ce gouvernement et le président 
d'une assemblée de province aux règles d'incompatibilité applicables aux présidents de conseil général, 
les assimilations ainsi prévues ne sauraient renvoyer à des dispositions de lois ordinaires postérieures, 
telles que les articles 7 et 14 de la loi déférée ;  
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, comme 
adoptées selon une procédure non conforme à celle-ci, les dispositions applicables aux membres du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, au président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et aux 
présidents des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie figurant au sixième alinéa de l'article 25 de la 
loi déférée et au cinquième alinéa de son article 27 ; 
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VII. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle d’intelligibilité et 
d’accessibilité de la loi (art. 1er de la loi organique ; art. 1er 

de la loi ordinaire) 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999, Loi portant habilitation du Gouvernement à 

procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 
demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 
devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des 
droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 
l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
 

- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politique 

. En ce qui concerne l'article 3 : 
15. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions de l'article L. 338-1 inséré dans le 
code électoral par l'article 3 et relatif au nouveau mode d'élection des conseillers régionaux ne répondent pas à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; que, selon eux, ce mode de scrutin rendra difficile 
pour l'électeur la mesure de la portée de son vote ; que le candidat placé en tête de liste pour la région pourrait 
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ne pas être placé en tête de liste d'une section départementale, voire ne pas figurer en rang utile pour être élu, ce 
qui pourrait permettre des manœuvres de nature à altérer la sincérité du scrutin ; 
 
16. Considérant qu'aux termes de l'article L. 338 du code électoral modifié par l'article 2 de la loi déférée : "Les 
conseillers régionaux sont élus dans chaque région au scrutin de liste à deux tours, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. Chaque liste est constituée d'autant de 
sections qu'il y a de départements dans la région..." ; que le même article attribue à la liste arrivée en tête au tour 
décisif une prime majoritaire égale au quart des sièges à pourvoir ; que le nouvel article L. 338-1 dispose : "Les 
sièges attribués à chaque liste en application de l'article L. 338 sont répartis entre les sections départementales 
qui la composent au prorata des voix obtenues par la liste dans chaque département. Cette attribution opérée, les 
sièges restant à attribuer sont répartis entre les sections départementales selon la règle de la plus forte 
moyenne..." ; 
17. Considérant, en premier lieu, que la complexité que revêt ce mode de scrutin, s'agissant en particulier de 
la répartition des sièges entre sections départementales, trouve son origine dans la conciliation que le 
législateur a voulu opérer entre la représentation proportionnelle dans le cadre d'un vote régional, la 
constitution d'une majorité politique au sein du conseil régional et la restauration d'un lien entre 
conseillers régionaux et départements ; que cette complexité répond à des objectifs que le législateur a pu 
regarder comme d'intérêt général ; 
18. Considérant, toutefois, qu'il incombera aux autorités compétentes de prévoir toutes dispositions utiles pour 
informer les électeurs et les candidats sur les modalités du scrutin et sur le fait que c'est au niveau régional que 
doit être appréciée la représentativité de chaque liste ; qu'il leur appartiendra en particulier d'expliquer que le 
caractère régional du scrutin et l'existence d'une prime majoritaire peuvent conduire à ce que, dans une section 
départementale donnée, une formation se voie attribuer plus de sièges qu'une autre alors qu'elle a obtenu moins 
de voix dans le département correspondant ; qu'il leur reviendra également d'indiquer que le mécanisme de 
répartition retenu peut aboutir, d'une élection régionale à la suivante, à la variation du nombre total de sièges 
attribués à une même section départementale ; 
19. Considérant, enfin, que, pour assurer la bonne information de l'électeur et éviter par là une nouvelle 
augmentation de l'abstention, le bulletin de vote de chaque liste dans chaque région devra comprendre le libellé 
de la liste, le nom du candidat tête de liste et, répartis par sections départementales, les noms de tous les 
candidats de la liste ; 
20. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, la loi déférée n'est pas contraire 
à l'objectif constitutionnel d'intelligibilité de la loi ; 
 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006  

- SUR LE PLAFONNEMENT DE CERTAINS AVANTAGES FISCAUX : 
(...) 
 76. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant 
les charges publiques ; qu'ils font valoir, d'une part, que le choix des avantages fiscaux soumis au plafonnement 
ne traduit pas une différence objective de situation entre contribuables ; qu'il se réfèrent notamment aux 
avantages fiscaux accordés aux investissements outre-mer ; qu'ils exposent que les critères retenus sont flous, ce 
qui est d'autant plus inacceptable que ce dispositif est appelé à s'appliquer à tout nouveau mécanisme fiscal 
dérogatoire ; qu'ils ajoutent, d'autre part, que le principe d'une majoration du plafond en fonction du nombre 
d'enfants à charge ou de personnes membres du foyer âgés de plus de 65 ans ne repose pas sur un motif d'intérêt 
général en rapport avec l'objet de la loi ;  
77. Considérant que l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration de 1789 et " la garantie 
des droits " requise par son article 16 ne seraient pas effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des règles qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une complexité 
excessive au regard de l'aptitude de leurs destinataires à en mesurer utilement la portée ; qu'en 
particulier, le droit au recours pourrait en être affecté ; que cette complexité restreindrait l'exercice des 
droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes 
que celles qui sont déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ;  
78. Considérant qu'en matière fiscale, la loi, lorsqu'elle atteint un niveau de complexité tel qu'elle devient 
inintelligible pour le citoyen, méconnaît en outre l'article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel 
: " Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
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contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, 
l'assiette, le recouvrement et la durée " ;  
79. Considérant qu'il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en 
l'espèce, à opérer des arbitrages et qu'elle conditionne la charge finale de l'impôt aux choix éclairés de 
l'intéressé ; qu'au regard du principe d'égalité devant l'impôt, la justification des dispositions fiscales 
incitatives est liée à la possibilité effective, pour le contribuable, d'évaluer avec un degré de prévisibilité 
raisonnable le montant de son impôt selon les diverses options qui lui sont ouvertes ;  
80. Considérant, toutefois, que des motifs d'intérêt général suffisants peuvent justifier la complexité de la 
loi ;  
81. Considérant que c'est au regard des principes ci-dessus énoncés que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution de l'article 78 de la loi de finances pour 2006 ;  
82. Considérant, en premier lieu, que les destinataires des dispositions en cause ne sont pas seulement 
l'administration fiscale, mais aussi les contribuables, appelés à calculer par avance le montant de leur impôt afin 
d'évaluer l'incidence sur leurs choix des nouvelles règles de plafonnement ;  
83. Considérant qu'un tel calcul impliquerait notamment la conversion en réduction d'impôt des avantages se 
traduisant par une déduction de l'assiette du revenu imposable ; que cette conversion impliquerait le recours à un 
taux moyen d'imposition défini par un ratio dont le contribuable devrait évaluer par avance le numérateur et le 
dénominateur par référence aux nombreuses dispositions auxquelles renvoie l'article 78 ; que le calcul devrait en 
outre prendre en compte l'incidence des reprises, lorsque des engagements pluriannuels n'ont pu être respectés ; 
qu'il devrait également tenir compte des particularités que conserveraient certains régimes d'incitation fiscale 
spécifiques en matière d'investissement dans les entreprises ou dans l'immobilier, qu'il s'agisse des possibilités 
de report, de l'aménagement de leurs régimes propres incidemment réalisé par l'article 78, de l'existence future 
de plusieurs plafonds ou de ce qu'une partie de l'avantage échapperait au plafonnement ;  
84. Considérant que la complexité de ces règles se traduit notamment par la longueur de l'article 78, par le 
caractère imbriqué, incompréhensible pour le contribuable, et parfois ambigu pour le professionnel, de ses 
dispositions, ainsi que par les très nombreux renvois qu'il comporte à d'autres dispositions elles-mêmes 
imbriquées ; que les incertitudes qui en résulteraient seraient source d'insécurité juridique, notamment de 
malentendus, de réclamations et de contentieux ;  
85. Considérant que la complexité du dispositif organisé par l'article 78 pourrait mettre une partie des 
contribuables concernés hors d'état d'opérer les arbitrages auxquels les invite le législateur ; que, faute 
pour la loi de garantir la rationalité de ces arbitrages, serait altérée la justification de chacun des 
avantages fiscaux correspondants du point de vue de l'égalité devant l'impôt ;  
86. Considérant, dans ces conditions, que la complexité de l'article 78 est, au regard des exigences 
constitutionnelles ci-dessus rappelées, excessive ;  
87. Considérant, en second lieu, que le gain attendu, pour le budget de l'Etat, du dispositif de plafonnement des 
avantages fiscaux organisé par l'article 78 de la loi déférée est sans commune mesure avec la perte de recettes 
résultant des dispositions de ses articles 74, 75 et 76 ;  
88. Considérant, dès lors, que la complexité nouvelle imposée aux contribuables ne trouve sa contrepartie dans 
aucun motif d'intérêt général véritable ;  
89. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l'article 78 de la loi de finances pour 
2006 est à la fois excessive et non justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'il y a lieu en 
conséquence, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la 
Constitution 
 
 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012  

- SUR L'ARTICLE 19 :  
15. Considérant que l'article 19 insère dans le code général des impôts un article 978 bis ; que cet article soumet 
à un droit la première opération d'apport, cession ou échange de titres d'une société titulaire de l'autorisation d'un 
éditeur de services de communication audiovisuelle lorsque cette opération contribue au transfert du contrôle de 
cette société ; que ce droit, égal à 5 % de la valeur des titres échangés, est dû par le cédant ; que, selon le 
quatrième alinéa de l'article 978 bis, le fait générateur de ce droit « intervient le jour de la décision du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui agrée, conformément à l'article 42-3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée, le transfert du contrôle de la société titulaire de l'autorisation suite à l'apport, la cession ou l'échange 
des titres » ;  
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16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ;  
17. Considérant que l'article 42-3 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée n'impose pas l'agrément du Conseil 
supérieur audiovisuel préalablement au transfert du contrôle de la société titulaire de l'autorisation à la suite de 
l'apport, la cession ou l'échange des titres ; qu'en définissant le fait générateur de la nouvelle imposition en 
référence à une telle décision d'agrément, le législateur a méconnu les exigences constitutionnelles 
précitées ; que, par suite, l'article 19 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

. En ce qui concerne l'article 2 :  
42. Considérant que l'article 2 de la loi organique est relatif aux incompatibilités des membres du Parlement ; 
qu'il modifie les articles L.O. 140, L.O. 144, L.O. 145, L.O. 146, L.O. 146-1, L.O. 149, L.O. 151-1, L.O. 151-2 
et L.O. 151-3 du code électoral applicables aux députés et, en vertu de l'article L.O. 297 du même code, aux 
sénateurs ; 
(...) 
49. Considérant que, par ces dispositions qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, le législateur 
organique a entendu rendre plus rigoureux le régime d'incompatibilité entre le mandat parlementaire et 
l'exercice d'une fonction de direction au sein d'une entreprise ou d'un organisme travaillant de façon 
substantielle pour une personne publique ; qu'il n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; 
 
- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 57 DE LA CONSTITUTION  
64. Considérant qu'aux termes de l'article 57 de la Constitution : « Les fonctions de membre du Conseil 
constitutionnel sont incompatibles avec celles de ministre ou de membre du Parlement. Les autres 
incompatibilités sont fixées par une loi organique » ;  
65. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; que son 
1° remplace le dernier alinéa de l'article 4 de cette ordonnance relatif aux incompatibilités s'appliquant aux 
membres du Conseil par deux alinéas aux termes desquels, d'une part : « L'exercice des fonctions de membre du 
Conseil constitutionnel est incompatible avec l'exercice de toute fonction publique et de toute autre activité 
professionnelle ou salariée » et, d'autre part : « Les membres du Conseil constitutionnel peuvent toutefois se 
livrer à des travaux scientifiques, littéraires ou artistiques » ; que le 2° de l'article 3 supprime en conséquence le 
second alinéa de l'article 6 de l'ordonnance précitée en vertu duquel les indemnités sont réduites de moitié pour 
les membres du Conseil continuant d'exercer une activité compatible avec leur fonction ;  
66. Considérant que le paragraphe I de l'article 6 de la loi organique complète en outre l'article 4 de l'ordonnance 
précitée par un alinéa aux termes duquel « les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont 
incompatibles avec l'exercice de la profession d'avocat » ; qu'en vertu du paragraphe II du même article ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2014 ;  
67. Considérant qu'en ce qu'elles prévoient que le paragraphe I de l'article 6 entre en vigueur le 1er janvier 
2014, alors que les dispositions de l'article 3 de la même loi qui modifient les incompatibilités 
professionnelles applicables aux membres du Conseil constitutionnel entrent en vigueur avec la 
publication de la loi organique, les dispositions du paragraphe II de l'article 6 de la loi organique 
appliquent des règles d'entrée en vigueur différentes à des dispositions partiellement redondantes : 
qu'elles portent atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
que, dès lors, les dispositions du paragraphe II de l'article 6 sont contraires à la Constitution ;  
68. Considérant que l'article 3 et le surplus de l'article 6 sont conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 

-  SUR LES DÉCLARATIONS DE SITUATION PATRIMONIALE ET LES DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTS 
ET LEUR PUBLICITÉ : 
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(...) 
En ce qui concerne l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi : 
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, lui impose d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques afin de prémunir les sujets de droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou 
contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de 
fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
10. Considérant, en premier lieu, qu'en définissant, à l'article 2 de la loi déférée, le conflit d'intérêts au sens de la 
loi comme « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de 
nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction », le 
législateur a retenu une définition du conflit d'intérêts incluant les situations d'interférence entre des 
intérêts publics ou privés non seulement lorsqu'elles sont de nature à influencer l'exercice d'une fonction 
mais également lorsqu'elles paraissent influencer l'exercice d'une fonction ; que, s'il appartient à la Haute 
autorité, sous le contrôle du juge, d'apprécier les situations de fait correspondant à cette influence ou 
cette apparence d'influence, le législateur, en étendant l'appréciation du conflit d'intérêts à ces cas 
d'apparence d'influence, a retenu une définition qui ne méconnaît pas l'objectif d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ;  
11. Considérant, en second lieu, que la déclaration de situation patrimoniale, qui doit par ailleurs mentionner les 
immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, les comptes bancaires courants ou 
d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un 
montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions, les fonds de 
commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les comptes 
détenus à l'étranger, doit également mentionner « les autres biens » ; qu'en retenant la mention des « autres biens 
» qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation patrimoniale, le législateur a 
entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, avec en particulier les comptes 
courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil 
d'État prévu par le paragraphe IV de l'article 4 de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer 
dans la déclaration ; que le législateur n'a donc pas méconnu l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
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VIII. Sur le caractère ordinaire de certaines dispositions (art. 
9 de la loi organique) 

A. Normes de référence 
- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
 

- Article 34 

(...) 
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988,Loi organique relative à la transparence financière de la 

vie politique 

14. Considérant, en revanche, que les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, ainsi que l'article L.O. 135-2, sont étrangers au domaine d'intervention d'une loi organique ; 
(...) 
24. Considérant, en revanche, que l'article L.O. 163-2 du code électoral, en tant qu'il fixe un plafond de 
dépenses pour l'élection des députés, ne ressortit pas au domaine d'intervention de la loi organique ; qu'il en va 
de même de l'article L.O. 163-3, en tant qu'il définit les conditions dans lesquelles des dons peuvent être 
consentis à un candidat pour l'élection des députés ; que l'article L.O. 163-4 du code électoral est étranger au 
domaine d'intervention de la loi organique ; que les règles fixées par l'article 9, relatives au régime des 
impositions, sont détachables des matières devant faire l'objet d'une loi organique ; 
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011, Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs  

- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS :  
23. Considérant que le paragraphe II de l'article 20 de la loi organique modifie l'article 5 de la loi du 7 juillet 
1977 susvisée ; qu'il abaisse à dix-huit ans l'âge d'éligibilité au Parlement européen ; que son paragraphe III 
modifie l'article L. 154 du code électoral relatif aux modalités des déclarations de candidature à l'élection de 
député ; que l'article 21 rend applicables aux membres du Gouvernement les incompatibilités fixées par les 
articles L.O. 145 et L.O. 146 du code électoral ; que ces dispositions, qui n'ont pas le caractère organique, ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
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